
CHAPITRE 98

Loi modifiant la charte de la ville Saint-
Pierre

[Sanctionnée le 15 décembre 1955]

ATTENDU que la ville Saint-Pierre a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la ville et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 8 Édouard
VII, chapitre 100, et les lois qui la modi-
fient, soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à sa demande.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 128 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe c du paragra-
phe 1, le paragraphe suivant:

"d) Toute personne tenant feu et lieu
dans la municipalité en vertu d'un bail,
dont le nom est inscrit sur le rôle d'évalua-
tion comme locataire de maison d'habi-
tation ou de partie de maison d'habitation,
dans le quartier pour lequel la liste est
faite, en vue de l'établissement de la valeur
locative de telle habitation pour fins de
la taxe de l'eau perçue par la cité de
Montréal, suivant entente intervenue en-
tre ladite cité de Montréal et la ville
Saint-Pierre."

2 . Le premier alinéa du paragraphe
28°, de l'article 427, de la Loi des cités et
villes, est remplacé, pour la ville, par le
suivant:
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"28° Pour faire ouvrir, creuser, élargir,
couvrir et entretenir tout fossé nécessaire
à l'égouttage, fossé de ligne, fossé mitoyen
ou cours d'eau situés dans la municipalité
ou hors de ses limites, et de plus, lorsque
situé dans la municipalité, en prescrire la
direction, en changer le site, pour le rap-
procher de la ligne de division, en amener
les eaux dans les égouts de la ville, même
si tel fossé ou cours d'eau a été l'objet
d'un procès-verbal et qu'il soit situé sur
la propriété privée ou sur la propriété
publique; pour payer le coût de ces tra-
vaux, en totalité ou en partie, à même les
fonds généraux de la ville ou le produit
d'une taxe spéciale imposée sur les im-
meubles que le conseil juge devoir en
bénéficier; pour déterminer la répartition
de cette taxe, soit en raison de l'évalua-
tion, de la superficie ou du front de ces
terrains, ou autrement."

3 . Le paragraphe 1° de l'article 429,
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"1° Sujet aux dispositions de la Loi
relative aux rues publiques (chapitre
242), pour ordonner l'ouverture de nou-
velles rues, la fermeture, l'élargissement,
le prolongement ou le changement des rues
existantes, et pour prescrire le mode de
construction ou d'entretien des rues de la
municipalité, et pour en payer le coût,
en tout ou en partie, à même les fonds
généraux de la municipalité, ou au moyen
d'une taxe spéciale sur les propriétaires
d'immeubles situés dans un rayons déter-
miné par le conseil et pour prescrire une
répartition de cette taxe soit en raison de
l'étendue de front de ces immeubles, soit
d'après leur évaluation; toutefois, le rè-
glement décrétant la fermeture d'une ou
de plusieurs rues doit pourvoir à l'indem-
nité, s'il y a lieu, et est sujet à l'approba-
tion de la Commission municipale de
Québec avant d'entrer en vigueur;".

4 . Le paragraphe 8° de l'article 429, de
la Loi des cités et villes, est remplacé, pour
la ville, par le suivant:

"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de subdivision de lots situés
dans les limites de la municipalité; pour
obliger les propriétaires à soumettre leurs
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plans de subdivisions à l'approbation du
conseil quinze jours avant leur présenta-
tion au ministre qui a charge du cadastre,
pour enregistrement; pour prohiber telles
subdivisions lorsqu'elles ne coïncident
pas avec le plan général de la municipalité,
et pour obliger les propriétaires de rues
et ruelles privées, à indiquer que lesdites
rues et ruelles n'appartiennent pas à la
municipalité."

5 . Le paragraphe 19° de l'article 429,
de la Loi des cités et villes, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"19° Pour décréter que la ville entre-
tiendra, balaiera, arrosera et tiendra en
état de propreté tous ou quelques-uns
de ses trottoirs, rues ou places publiques;
pour décréter que la ville enlèvera la
neige ou la glace, en tout ou en partie,
de tous ou de quelques-uns de ses trottoirs,
rues et places publiques. Ces travaux
seront payés à même les fonds généraux
de la ville."

6 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant, après
l'article 429, le suivant:

" 4 2 9 a . Dans les cas de contraven-
tion aux règlements municipaux relatifs
à la circulation et à la sécurité publique,
l'agent de la paix constatant cette infrac-
tion peut remplir, sur les lieux mêmes où
ladite infraction a été commise, un billet
d'assignation indiquant la nature de l'in-
fraction, et remettre au conducteur du
véhicule ou déposer dans un endroit ap-
parent dudit véhicule, une copie de ce
billet et en apporter l'original au poste de
police de la ville.

Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle, en se présentant audit poste
et en y payant comme amende une somme
que le conseil est autorisé par règlement à
déterminer, mais qui ne doit pas excéder
cinq dollars. Le paiement de ladite
amende et le reçu qui lui est donné par
l'officier en charge du poste libèrent ladite
personne de toute autre pénalité relative-
ment à l'infraction par elle commise.

Si la personne en possession de cet
avis refuse ou néglige de s'y conformer
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dans le délai qui y est mentionné, une
plainte peut être portée contre elle, con-
formément à la loi, devant la cour de
juridiction compétente."

7. La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant, après
l'article 454, le suivant:

" 4 5 4 a . Le conseil peut décréter, par
règlement, approuvé par les électeurs pro-
priétaires, de la manière déterminée dans
le cas d'un règlement d'emprunt, et par le
lieutenant-gouverneur en conseil, que des
travaux d'aqueduc ou d'égouts soient
exécutés, et que ces aqueduc et égouts
soient entretenus et opérés en commun
par la ville Saint-Pierre et par une ou des
municipalités voisines ou par une seule
municipalité, dans le territoire de l'une
ou de l'autre des municipalités; que des
ouvrages existant dans la ville Saint-
Pierre ou dans une ou plusieurs des mu-
nicipalités voisines soient utilisés en com-
mun; que le service d'eau soit fourni par
la ville Saint-Pierre en tout ou en partie à
une ou plusieurs municipalités voisines;
que la ville Saint-Pierre fasse avec ces
municipalités toute entente concernant
l'exécution, l'entretien, l'opération de ces
travaux ou le coût du service d'eau; qu'elle
détermine avec elles la répartition du coût
de ces travaux, le mode de piaement, l'in-
demnité périodique ou non payable pour
l'usage de ces ouvrages ou pour le service
d'eau fourni par la ville Saint-Pierre à
l'une ou l'autre de ces municipalités. Le
coût de ces travaux ou la partie du coût de
ces travaux à être payé par la ville Saint-
Pierre et l'intérêt sur l'emprunt fait pour
leur paiement ainsi que le coût et les
déboursés encourus en ce cas pour la
préparation des règlements, les frais d'acte
et la négociation de l'emprunt sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation basée
sur l'évaluation de tous les immeubles
imposables de la ville."

8 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 6°, le suivant:

"6°a Pour réglementer, limiter le nom-
bre de restaurants ou commerces ambu-
lants ou en interdire l'exploitation dans
les limites de la ville; annuler leur permis
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en tout temps. Néanmoins, au cas d'an-
nulation, la ville devra faire remise d'une
partie du coût de la licence correspondant
à la période restant à courir en vertu de ce
permis."

9 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 9°, le suivant:

"9°a Pour déterminer le nombre de
taxis qui peuvent stationner aux postes
indiqués par les règlements; pour défendre
qu'ils se tiennent ailleurs qu'aux postes
autorisés; pour refuser une licence ou un
permis pour l'exploitation d'un poste de
taxis, ou la conduite d'un taxi, à toute
personne qui se serait rendue coupable
d'un acte criminel pour lequel elle aurait
été condamnée; pour décréter et réglemen-
ter l'imposition et l'inspection de taxi-
mètres; pour révoquer le permis accordé
au propriétaire d'un taxi ou à un conduc-
teur dans le cas d'une deuxième récidive
à la loi provinciale des véhicules automo-
biles ou aux règlements municipaux rela-
tifs à la circulation et à la sécurité publique
ou aux lois provinciales concernant les
liqueurs alcooliques et leur transport et
possession ou au Code criminel; pour dé-
terminer dans la municipalité les endroits
où les taxis, faisant le transport de voya-
geurs, pourront arrêter ou stationner."

1 0 . L'article 472 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant, après le paragraphe 1°, le suivant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
bâti, de laisser pousser sur ledit lot, des
branches, broussailles et longues herbes, ou
d'y laisser des ferrailles, déchets, détritus,
papiers ou bouteilles vides, ou d'y garder
des animaux ou volailles de basse-cour,
constitue une nuisance, et pour imposer
des amendes aux personnes qui laissent
exister telles nuisances, et pour prescrire
les mesures propres à les empêcher."

1 1 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant, après
l'article 485, le suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil pourra, par réso-
lution, adjoindre des experts aux estima-
teurs en vue de conseiller et d'aider ces
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derniers à établir, par les meilleures mé-
thodes possibles, la valeur réelle des biens
imposables de la ville ou de certaines caté-
gories d'iceux."

1 2 . L'article 500 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 5 0 0 . Si après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque propriété
immobilière acquiert une augmentation de
valeur à raison de nouvelles constructions,
additions ou améliorations, ou de subdi-
visions en lots à bâtir, dans le cas de
terres en culture, ou subit une diminu-
tion de valeur soit par incendie, démolition
ou pour toute autre cause, le conseil peut,
s'il juge que cette augmentation ou cette
diminution de valeur est d'une importance
notable, augmenter ou réduire l'estimation
de telle propriété à sa valeur réelle, et
établir la valeur locative de toute nouvelle
construction.
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Le montant des taxes municipales et
scolaires, de la taxe d'eau et de la taxe
d'affaires imposées sur cette propriété
sera modifié en conséquence en tenant
compte toutefois de la partie de l'année
déjà écoulée, en ce sens que le proprié-
taire intéressé ne paiera sur cette aug-
mentation de valeur et n'aura droit à
une diminution de taxes sur la diminu-
tion de valeur que pour la proportion
non encore écoulée de l'année en cours.
Toute telle modification du rôle est su-
jette à homologation par le conseil après
avis de huit jours au propriétaire inté-
ressé qui peut porter plainte et en appeler
de la décision des estimateurs suivant la
procédure indiquée dans la charte."

1 3 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant, après l'arti-
cle 526, le suivant:

" 5 2 6 a . Nonobstant toute loi ou rè-
glement à ce contraire, toute personne,
ou société ou compagnie qui exerce en
même temps, dans un même magasin ou
local, plusieurs commerces, occupations
ou métiers dont les heures de fermeture, en
vertu de la loi ou des règlements, ne sont
pas identiques, doit fermer complètement
son établissement et n'exercer aucun com-
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merce, occupation ou métier dans sondit
local ou magasin, dès qu'il est prohibé
de le faire pour un seul desdits commerces,
occupation ou métiers."

1 4 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant, après
l'article 585, le suivant:

" 5 8 5 a . Le conseil peut décréter par
règlement approuvé par les électeurs pro-
priétaires de la ville et par le ministre
des affaires municipales, sur la recomman-
dation de la Commission municipale de
Québec, les travaux d'aqueduc et d'égouts
nécessaires au développement général de
la ville sur certaines rues, quoique la
majorité des propriétaires qui en béné-
ficieront n'en ait pas un besoin immédiat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation du règlement
et la négociation de l'emprunt, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation basée
sur l'évaluation de tous les immeubles
taxables de la ville.

Ce règlement doit décréter que le
coût ou partie du coût de ces travaux est
chargé aux propriétaires qui en bénéfi-
cieront et sera payable par chacun d'eux,
dès qu'ils commenceront à faire usage
desdits services d'aqueduc et d'égouts,
au moyen d'une taxe spéciale imposée
sur leurs immeubles, à raison de l'évalua-
tion d'iceux ou autrement. Cette taxe
portera intérêt à compter de l'usage que
chacun fera desdits services, sera divisée
en vingt versements égaux et sera préle-
vée pendant vingt années consécutives.

Dès la fin des travaux, un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi quant
à sa confection, son approbation et sa con-
testation, s'il y a lieu, démontrant la par-
tie de cette taxe imposée sur les immeu-
bles des propriétaires qui bénéficieront
desdits travaux lorsqu'ils en feront usage.

Cette taxe, imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra échue en vingt versements, tel
que susdit, devra être entrée au rôle de
perception ordinaire, chaque année, dès
que les propriétaires de ces immeubles
commenceront à se servir desdits services.
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Cette taxe spéciale, dès que perçue,
devra être versée au fonds d'amortisse-
ment servant à payer les remboursements
annuels des emprunts payables par les
propriétaires de tous les immeubles impo-
sables de la ville."

1 5 . La ville peut faire vendre à l'en-
can, par le ministère d'un huissier de la
Cour supérieure, sans formalité de justice,
et après les avis requis pour une vente de
biens meubles sur une saisie-exécution, les
objets, effets mobiliers, ou autres biens
meubles non réclamés dans les douze mois,
dont elle peut se trouver en possession ou
si ces objets, effets ou biens meubles sont
le produit d'un vol, ou ont été saisis ou
confisqués, par ses officiers de police, ou
se trouvaient en possession de personnes
qui sont mortes et aux funérailles des-
quelles la ville a été obligée de pourvoir.

Si ces biens sont réclamés après la
vente, la ville ne sera responsable que du
produit de la vente, déduction faite des
frais de vente et des autres dépenses
qu'elle aura faites.

Si tels objets, effets mobiliers ou biens
meubles, non réclamés comme susdit ne
peuvent être vendus parce qu'ils n'ont
aucune valeur marchande ou à cause de
l'illégalité de leur possession ou de leur
usage, ces objets pourront être détruits
après publication des mêmes avis mutatis
mutandis, et si ces objets sont réclamés
après leur destruction, la ville ne sera
tenue au paiement d'aucune indemnité ou
compensation.

1 6 . L'article 1 de la loi 8 Edouard VII,
chapitre 100, remplacé par l'article 1 de la
loi 15 George V, chapitre 102, et par
l'article 2 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 90, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 1 . Le territoire borné, vers le nord-
ouest par le lot numéro 116 du cadastre
de la paroisse de Montréal, par le chemin
de la Côte Saint-Luc et par la ligne nord-
ouest de la rue Saint-Jacques ou chemin
de Lachine en Haut, s'étendant de la ligne
nord du lot numéro 4689 jusqu'au prolon-
gement en ligne droit de la ligne nord-est
du lot numéro 137; vers le nord, en partie
par la ligne nord du lot numéro 4689
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s'étendant du tronçon nord de la ligne
sud-ouest du numéro 138 jusqu'à la ligne
nord-ouest de la rue Saint-Jacques ou
chemin de Lachine en Haut, et en partie
par la ligne sud de partie du lot numéro
4706 et par la ligne sud de l'emprise de la
Commission du transport de Montréal
étant partie des lots 138, 139 et 140 et
par la rivière Saint-Pierre faisant partie
de ladite emprise sur environ 100 pieds;
vers le nord-est, en partie par le tronçon
nord de la ligne sud-ouest du lot numéro
138 dont l'extrémité sud-est se termine à
la ligne nord du lot numéro 4689 du
même cadastre et ses prolongements au
travers les lots 4712 et 4709, et en partie
par le tronçon sud de la ligne sud-ouest
dudit lot numéro 138 et son prolongement
vers le nord-ouest au travers dudit lot
4689 et longeant la ligne nord-est du lot
numéro 137, traversant la rue Saint-
Jacques ou chemin de Lachine en Haut
et se terminant à la ligne nord-ouest de
ladite rue et le prolongement dudit tron-
çon sud au travers des lots numéros 4688
et 4706 où il se termine à la ligne sud-est
dudit lot numéro 4706 et en partie par
la ligne sud-ouest du lot 141 à partir de
la ligne sud de l'emprise précitée de la
Commission du transport de Montréal
(partie du lot numéro 140 du même ca-
dastre) et son prolongement en ligne droite
au travers du lot numéro 1005 du cadastre
de la paroisse de Lachine jusqu'à la
rive nord du Canal Lachine; vers le sud-
est par la rive nord du Canal Lachine
jusqu'à sa rencontre avec le prolongement
vers le sud de la ligne est du lot numéro
915 du cadastre de la paroisse de Lachine;
vers le sud-ouest par le prolongement en
dernier lieu précité, en passant à travers
les lots numéros 1035 et 1026 dudit ca-
dastre, et par ladite ligne nord-est du lot
numéro 915 jusqu'à l'emprise sud-est du
chemin de fer Ontario et Québec; de là
par ladite emprise sud-est dudit chemin
de fer jusqu'au prolongement vers le sud
de la ligne nord-est du lot numéro 914
dudit cadastre; de là, par ledit prolonge-
ment et par ladite ligne nord-est dudit
lot numéro 914, traversant le chemin de
fer Ontario et Québec, puis le chemin de
fer du Grand Tronc jusqu'à la ligne
sud-est du lot numéro 913 dudit cadastre
de la paroisse de Lachine, et de là par
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cette ligne sud-est du lot numéro 913
et par sa ligne nord-est et celle du numéro
912 du même cadastre jusqu'au lot nu-
méro 116 du cadastre de la municipalité
de la paroisse de Montréal."

1 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.




